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PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AU RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES
ET AU DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE EN HAÏTI
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RECONNAISSANT qu’au nombre de quelques-uns des objectifs essentiels consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), figurent les suivants: encourager et consolider la démocratie représentative et le respect du principe de non-intervention; Favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel de ceux-ci; éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent; et réaffirmant son ferme attachement à la souveraineté, à l’indépendance, bien-être et la prospérité du peuple d’Haïti,

RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine reconnaît que “la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques”; que “la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement”, et que “la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie”,]

SOULIGNANT le besoin de supporter le Gouvernement et le peuple d’Haïti conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amérique qui reconnaît que la justice sociale et le développement humain sont indispensables à la stabilité de chaque État du Continent américain, que l’encouragement des relations amicales et de la coopération interaméricaine pour le développement intégré affermit la sécurité des États du Continent américain; que la sécurité des États du Continent américain est affectée de différentes façons par la pauvreté absolue et l’exclusion sociale de vastes secteurs de la population qui ont des incidences également sur la stabilité et à la démocratie.  La pauvreté absolue sape la cohésion sociale et porte atteinte à la sécurité des États,
RAPPELANT ses résolutions, en particulier sa résolution 2215 (XXXVI-O/06) et celles du Conseil permanent sur la situation en Haïti, ainsi que le rapport CP/doc.4186/07 du 12 mars 2007 présenté par le Secrétaire général au Conseil permanent au sujet de l’évolution de la situation en Haïti, 
ACCUEILLANT avec satisfaction la tenue pacifique des plus récentes élections présidentielles, législatives et locales libres et démocratiques, lesquelles ont déterminé le renouvellement du leadership politique et l’alternance politique en Haïti,

ACCUEILLANT également avec satisfaction la composition inclusive du Gouvernement d’Haïti et les progrès réalisés en matière de développement politique, économique et social en Haïti et encourageant les efforts déployés par les autorités et le peuple d’Haïti pour continuer la promotion, à travers le dialogue nationale, la paix, la stabilité, la sécurité, le développement socio-économique, la création d’emplois, de meilleures conditions de santé, le progrès social et des institutions plus fortes, 
ACCUEILLANT l’évolution positive du climat de sécurité et les résultats encourageants des efforts visant au redressement global d’Haïti; reconnaissant le besoin de soutenir le Gouvernement d’Haïti jusqu’à la réalisation de la stabilisation sociale et institutionnelle dans le pays;

RECONNAISSANT l’importance accordée par le Gouvernement haïtien au commerce et à l’investissement en tant qu’outils propres à la création d’emplois et à l’encouragement du développement socioéconomique, 
NOTANT avec intérêt les résultats encourageants obtenus grâce aux efforts déployés par la Police Nationale d’Haïti avec l’appui de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) dans la sécurité, le maintien de l’ordre et la protection des droits humains et constitutionnels de tous les Haïtiens,
RENDANT HOMMAGE aux travaux réalisés par la Mission spéciale de renforcement de la démocratie en Haïti; rendant aussi hommage à l’établissement au sein du Secrétariat général  d’un Groupe de travail sur Haïti chargé d’assurer la coordination des travaux de l’OEA dans ce pays, ainsi que la coopération entre l’OEA et d’autres institutions interaméricaines et globale; accueillant  le rôle rempli par l’OEA lors des récentes élections, notamment la création , au moyen de cartes nationales d’identification, d’une base solide de modernisation du registre d’état civil,

RECONNAISSANT le rôle joué par les institutions du Système interaméricain en appui au Gouvernement haïtien dans leurs sphères respectives de spécialisation; 

SOULIGNANT les résultats positifs des Conférences internationales sur le développement économique et sociale d’Haïti tenues à Port-au-Prince le 25 juillet 2006 et à Madrid le 29 novembre 2006; et estimant hautement l’aide internationale bilatérale et la coopération horizontale octroyées au Gouvernement et au peuple haïtiens destinées tout spécialement à couvrir les besoins immédiats des secteurs les plus démunis de la population, à fournir les services sociaux de base et à créer des emplois, 
PRENANT NOTE des “Conférences internationales de haut niveau sur Haïti” organisées à Brasilia le 23 mai 2006, ainsi que la “Réunion des pays latino-ampericains membres de la MINUSTAH sur Haïti – Mécanisme 2 et 9” tenue à Lima (Pérou) le 12 février 2007; et appelant instamment à un engagement soutenu de la communauté internationale et des institutions internationales de financement dans la fourniture de l’appui technique et financier pour le développement d’Haïti, 

PRENANT NOTE de la Déclaration de Santo Domingo, approuvée dans le cadre du Sommet Régional sur les Drogues, la Sécurité et la Coopération, le 16 mars 2007, à Santo Domingo (République dominicaine) 
PRENANT NOTE aussi des travaux réalisés par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) lors de sa quarante et unième Session ordinaire tenue à Washington D.C. du 2 au 4 mai 1007, durant laquelle elle a envisagé le renforcement de l’appui international à Haïti dans le cadre de la lute contre les drogues, 

SOULIGNANT les conséquences positives pour le peuple et le Gouvernement haïtiens de l’élimination de la dette publique extérieure de ce pays par les institutions internationales de financement, de sorte que ces ressources financières puissent être utilisées pour promouvoir le développement économique et social, 
ENCOURAGEANT la recherche de solutions aux faiblesses liées aux systèmes judiciaire et pénitentiaire en Haïti, notamment les détentions préventives prolongées, et le besoin de renforcer la primauté du droit, le respect des droits de la personne et les garanties de voies et de procédure, 

RÉAFFIRMANT l’engagement continental envers une société juste et équitable en Haïti fondée sur les principes de justice et d’inclusion sociale, 

DÉCIDE:
1.
De féliciter le peuple haïtien pour la tenue récente d’élections pacifiques, ainsi que le Gouvernement haïtien pour l’évolution positive de la situation en Haïti.
2.
De réaffirmer l’appui des États membres de l’Organisation aux fonctionnaires nouvellement élues dans l’exercice d’une gouvernance démocratique, inclusive, représentative, participative et effective, étant entendu qu’en dernière instance le Gouvernement et le peuple haïtiens sont les principaux acteurs auxquels il incombe de déployer des efforts pour développer leur pays. 
3.
De réaffirmer son appui aux efforts du Gouvernement haïtien dans sa quête d’un gouvernement inclusif et démocratique propre à contribuer au renforcement de la sécurité en Haïti, à l’élimination de la pauvreté et au redressement économique du peuple haïtien, dans un climat politique, social et économique qui soit pacifique et stable.

4.
De souligner l’importance prédominante de la vision d’inclusion et de dialogue engagée par le Gouvernement d’Haïti et d’encourager le renforcement d’un environnement de paix et de sécurité, favorable à un processus soutenu de développement durable.

5.
De réitérer son appui à l’accroissement de la capacité et de la professionnalisation de la Police nationale haïtienne, notamment le processus de filtrage et la certification de nouveaux agents existants, sous la direction des autorités haïtiennes, en étroite collaboration avec l’OEA et la Mision des Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH) et de la communauté internationale et avec le soutien de la communauté internationale

6.
De continuer à promouvoir le processus de désarmement, de démobilisation et de réintégration, ainsi que le processus de création et de renforcement des mécanismes de sécurité communautaire et d’élimination de la violence ainsi que des activités des bandes criminelles en tant que composante essentielle de promotion de la paix et de la réconciliation en Haïti.
7.
De rendre hommage aux contributions du Groupe de travail sur Haïti en appui à l’amélioration des conditions politiques, démocratiques et socioéconomiques et dans cette perspective, de rationaliser les opérations et les activités du Bureau de l’OEA en Haïti. 

8.
De reconnaître la contribution substantielle de la MINUSTAH à laquelle prennent part plusieurs États membres de l’OEA en vue du rétablissement de meilleures conditions de sécurité, dans le cadre des efforts visant à renforcer le climat politique et institutionnel et à améliorer les conditions socioéconomiques en Haïti,  

9.
D’encourager les institutions du Système interaméricain à continuer à fournir leur précieuse assistance dans leurs sphères de compétence. 

10.
D’exhorter les États membres et le reste de la communauté internationale à approfondir, à titre prioritaire, leur engagement envers le peuple haïtien, sur la base des principes de solidarité et de coopération internationale pour le développement, en vue de contribuer de manière décisive à la satisfaction des besoins immédiats de la population haïtienne, à la réduction de la pauvreté, notamment la pauvreté absolue, la réalisation de programmes et projets de reconstruction, encourageant ainsi le développement économique et social et la consolidation des institutions démocratiques

11.
D’appeler la communauté internationale à soutenir les autorités haïtiennes dans leur lutte contre la prolifération et le trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères sur le territoire haïtien.
12.
D’accueillir avec satisfaction  la ratification par le Parlement haïtien de la Convention des Nations Unies contre la corruption et d’encourager le Gouvernement Haïtien à introduire les ajustements pertinents à la législation nationale. 

13.
D’encourager les États membres à coopérer avec le Gouvernement haïtien en lui fournissant une assistance technique et une aide technique en matière d’interception du trafic des drogues ; d’encourager aussi le Gouvernement haïtien à appliquer des politiques et programmes de réduction de la demande de stupéfiants, conformément aux grandes lignes continentales en vigueur en la matière, et adoptées par l’OEA sur la base des travaux de la CICAD.
14.
De demander au Groupe de travail sur Haïti : 

a.
de poursuivre ses travaux en appui à la création du Conseil électoral permanent; 


b.
de continuer à appuyer les autorités haïtiennes en particulier le Ministère de la justice, dans le processus de modernisation du registre de l’état civil;  


c.
de mener un enquête des entités prenant part actuellement au renforcement du système judiciaire haïtien, y compris les autorités haïtiennes et les organisations internationales, en vue de déterminer les modalités d’appui les plus adéquates que les organes de l’OEA, y compris le Centre d’études de la justice des Amériques et le Comité juridique interaméricain peuvent fournir pour épauler les efforts actuellement déployés pour combattre l’impunité, soutenir l’État de droit et promouvoir encore davantage la confiance au sein de la société haïtienne;

d.
de renforcer ses activités dans d’autres domaines où il participe déjà, à savoir, la promotion du tourisme et du commerce; le soutien du Gouvernement haïtien en ce qui a trait à la tenue à la fin de 2007, d’un forum sur le commerce et l’investissement, en vue de consolider la croissance économique, stimuler la création d’emplois et de richesse et renforcer les institutions haïtiennes œuvrant dans ces secteurs; 


e.
de remplir un rôle accru dans la mobilisation des ressources au profit d’Haïti, et de fournir un ferme appui au Gouvernement haïtien, de sorte qu’il puisse renforcer sa gestion de l’aide extérieure et sa capacité de coordination; 


f.
de supporter le Gouvernement haïtien dans la formulation de politiques de développement en coordination avec les Nations Unies, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et d’autres institutions et agences internationales;


g.
De prêter, par le truchement de la CICAD et l’Observatoire interaméricain des drogues, sa coopération en vue du fonctionnement efficace d’un Observatoire des drogues en Haïti, au  moyen de la formation technique et scientifique pour un échange de données d’expériences entre professionnels œuvrant dans la lutte contre les drogues, en vue d’obtenir des renseignements sûrs et fiables sur la situation nationale réelle dans ce domaine.

15.
De demander aux institutions internationales de financement et aux partenaires d’Haïti d’accorder de toute urgence, et dans la ligne des priorités de développement du Gouvernement d’Haïti, leur plein appui financier aux programmes visant à créer des emplois, à promouvoir l’éducation, à éliminer l’analphabétisme, à régénérer l’environnement, à atteindre des standards appropriés de sécurité alimentaire, à étendre la disponibilité des soins de santé, à rénover et multiplier les infrastructures et à promouvoir l’investissement.
16.
De souligner la nécessité d’accélérer le décaissement des fonds promis lors des Conférences internationales sur le développement économique et social d’Haïti, fonds qui n’ont pas encore été mis à la disposition du Gouvernement haïtien pour la mise en œuvre de projets à forte intensité de main-d’œuvre, l’expansion de services sociaux de base, et la promotion de la stabilité politique et le développement socioéconomique. 
17.
D’exhorter la communauté internationale, les institutions internationales de financement et les partenaires d’Haïti à assurer la coordination , entre autres, à travers les conférences de bailleurs de fonds, un soutien technique et financier substantiel du Gouvernement haïtien, en vue d’éviter le chevauchement des efforts visant à mettre en place  des synergies et à améliorer le rendement en appui au renforcement de la démocratie et au développement socioéconomique . 

18.
De conférer les responsabilités de la Mission Spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti et de toute autre représentation de l’OEA au Bureau national de l’OEA en Haïti, compte tenu de l’évolution positive de la situation en Haïti et de la nécessité d’une meilleure concentration sur des contributions au développement social et économique du peuple d’Haïti et au renforcement des institutions démocratiques en Haïti
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19.
D’exhorter les États membres et la communauté internationale à coordonner leurs efforts dans la fourniture de l’aide au Gouvernement haïtien et à cet égard, de mettre en place une base de données d’assistance à Haïti par les bailleurs.

20.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport semestriel au Conseil permanent sur l’évolution de la situation en Haïti et le déroulement des activités du Groupe de travail sur Haïti

21.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général de l’ONU.
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